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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MEMORANDUM D'ACCORD RELATIF AUX TECHNOLOGIES DE 
L'INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION ENTRE LE MINIS-
TERE DES COMMUNICATIONS DE LA REPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE ET LE MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICA-
TIONS DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET PO-
PULAIRE 

Préambule 

Le Ministère des communications de la République sud-africaine et le Ministère des 
postes et télécommunications de la République algérienne démocratique et populaire (ci-
après conjointement dénommés « les Parties » et individuellement « la Partie »), 

Émettant le souhait que les deux Parties promeuvent une coopération mutuellement 
bénéfique dans les domaines de la politique, des technologies de l'information et de la 
communication (TIC), selon leurs législations nationales respectives, 

Reconnaissant la nécessité d'une coopération diversifiée en matière de technologies 
de l'information et de la communication, 

Considérant que le développement des TIC va promouvoir et contribuer à des 
échanges bilatéraux, l'échange de technologies ainsi que le développement économique et 
social des deux pays, 

Désireux de promouvoir et d'échanger les expériences et de se rapprocher vers des 
relations de coopération dans le domaine des technologies de l'information et de la com-
munication, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article 1. Domaines de coopération 

(1) Les Parties s’efforcent de coopérer dans les secteurs suivants :  
 (a) Politique des télécommunications et cadre règlementaire; 
 (b) Normes techniques et certificats; 
 (c) Outils de gestion du spectre de fréquences radio comme aide informatique; 
 (d) Coopération relative aux télécommunications mobiles; 
 (e) Développement des ressources humaines; 
 (f) Partage d'expérience dans le secteur des réseaux commutés de télécommuni-

cations publiques et par satellite; 
 (g) Échange d'informations au sujet des technologies et des politiques en ma-

tière de télécommunications; 
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 (h) Coopération dans le domaine de l'assistance technique entre les services de 
radio et de diffusion ainsi que des techniques de communication; 

 (i) Échange d'informations dans le domaine des activités politiques et écono-
miques sur les services de radio et de télévision; et 

 (j) Développement de la consultation et de la coopération dans le cadre des or-
ganisations professionnelles internationales. 

(2) Les Parties s'efforcent de coopérer et de poursuivre les projets suivants : 
 (a) GSM itinérant; 
 (b) Gestion du spectre des fréquences et planification; 
 (c) Gestion des réseaux de télécommunications par satellite; 
 (d) Informatique et Internet; 
 (e) Service de messagerie Fastmail; et 
 (f) Gestion et planification des réseaux de télécommunications. 

Article 2. Partage de l'information 

Les Parties, dans un esprit d'égalité et d'avantages réciproques et du respect de leur 
législation nationale, s'efforcent de : 

(a) Échanger l'information sur les politiques et le cadre règlementaire des postes et 
des télécommunications, et notamment sur le service universel; 

(b) Entreprendre des visites de terrain dans les deux pays et se tenir mutuellement 
informés de l'état actuel des réformes et des expériences acquises dans la mise en 
œuvre de ces réformes; 

(c) Coopérer étroitement et échanger des opinions et des expériences sur la gestion 
des ressources limitées, comme le spectre de fréquences radio; et 

(d) Échanger des opinions et travailler en étroite collaboration sur des questions 
clefs abordées dans les organisations internationales des postes et des télécom-
munications dont ils sont membres : Union internationale des télécommunica-
tions (UIT), Union africaine des télécommunications (UAT) et Union postale 
universelle (UPU). 

Article 3. Politique et règlementation en matière de télécommunications 

(1) Les Parties déclarent leur volonté de s'engager à développer la coopération dans 
les domaines des Postes et Télécommunications avec le secteur de l'industrie, les fournis-
seurs de services, les ministères concernés, les administrations, les instituts de recherche, 
les opérateurs et autres organismes connexes dans les deux pays. 

(2) Les Parties souhaitent donner aux différents opérateurs, fabricants et fournis-
seurs de services dans les domaines des postes et télécommunications dans les deux pays 
tout l'appui nécessaire en matière de coopération. 

(3) La coopération entre les divers opérateurs peut comprendre les domaines sui-
vants : 
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 (a) Services de télécommunications, services postaux, services financiers pos-
taux, politiques de développement, politique des télécommunications, ques-
tions juridiques et services de radio et de télévision; 

 (b) Les Parties encouragent les opérateurs, les décideurs politiques, les institu-
tions règlementaires et les fabricants à coopérer sur la base de discussions 
directes et de conventions spécifiques entre eux. 

Article 4. Comité mixte 

Afin d'améliorer l'efficacité de leur coopération, les Parties peuvent convenir d'établir 
un Comité mixte (désigné ci-après par « le Comité »), dans lequel les opérateurs, les fa-
bricants et les fournisseurs de services peuvent participer ainsi que les administrations. 

(1) Le Comité peut : 
 (a) Instituer le programme d'action commun à mettre en œuvre; 
 (b) Mettre en place les procédures de contrôle, le suivi et la mise en œuvre des 

actions planifiées conjointement; 
 (c) Examiner les possibilités de développement et de diversification en matière 

de coopération dans les postes et télécommunications entre les deux pays; et 
 (d) Examiner toute question relative au Mémorandum d'accord, y compris 

l'examen de la mise en œuvre de celui-ci. 
(2) Le Comité peut, par accord mutuel, se réunir en alternance en Afrique du Sud et 

en Algérie ou plus selon que les Parties le jugent approprié. 
(3) Les deux Parties ont convenu d'établir un Forum sur les technologies de l'infor-

mation et de la communication (TIC) qui sera convoqué par les Ministres des deux pays 
concernés. 

(4) L'objectif du Forum des TIC est de définir les différents groupes de travail afin 
d'identifier les domaines de coopération dans les domaines suivants : 

 (a) Politique en matière de télécommunications; 
 (b) Règlements; et 
 (c) Relations commerciales. 

Article 5. Examen du Mémorandum d'accord 

Chaque Partie nomme un contact pour la consultation sur la mise en œuvre de ce 
Mémorandum d'accord. 

(a) Le présent Mémorandum d'accord peut être révisé ou modifié par consentement 
mutuel écrit; 

(b) Toute altération ou modification du présent Mémorandum d'accord se fait sans 
porter préjudice aux droits ou obligations résultant du présent Mémorandum 
d'accord avant ou jusqu'à la date de cette altération ou modification. 
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Article 6. Différend 

Tout différend ou litige né de l'interprétation ou de l'exécution du présent Mémoran-
dum d'accord sera résolu, à l'amiable, par voie de consultation entre les Parties. 

Article 7. Entrée en vigueur, durée et dénonciation du présent 
Mémorandum d'accord 

(1) Le présent Mémorandum d'accord prend effet à sa signature. 
(2) Ce Mémorandum d'accord restera en vigueur pour une période de cinq ans, après 

quoi il pourra être prolongé pour des périodes supplémentaires de cinq ans par reconduc-
tion tacite. 

(3) Ce Mémorandum d'accord peut être résilié à tout moment par chacune des Par-
ties moyennant une notification écrite de six mois à l'avance, par voie diplomatique, à 
l'autre Partie de son intention d'y mettre fin. 

FAIT à Alger ce 24 septembre 2000 en deux exemplaires originaux en langues an-
glaise et arabe, les deux textes faisant également foi. 

IVY MATSEPE-CASABURRI 
Ministre des communications de la République sud-africaine 

MOHAMED MEGHLAOUI 
Ministre des postes et télécommunications de la République algérienne 

démocratique et populaire 
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